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NOTE CONCEPTUELLE 

 
I. Contexte et problématique 

Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières (GCM), adopté au Maroc en décembre 
2018, charge les commissions régionales des Nations Unies de soutenir les États membres à mettre en œuvre, à 
surveiller et à réviser le Pacte. La Commission économique pour l’Afrique (CEA), par le biais du renforcement 
des capacités nationales, aide les pays africains à atteindre l’objectif 1 du GCM « collecter et utiliser des données 
précises et désagrégées, servant de base à des politiques fondées sur des données probantes » et l’objectif 8 « 
... faciliter la reconnaissance mutuelle des aptitudes, des qualifications et des compétences ».  

Dans l’esprit de « ne laisser personne de côté », la migration est une question transversale pour le 
développement durable et donc directement liée aux objectifs de développement durable (ODD). Le projet de la 
CEA porte en particulier sur l’ODD 8 (travail décent et croissance), l’ODD 1 (mettre fin à la pauvreté); ODD 10 
(réduire les inégalités) et ODD 4 (éducation de qualité pour tous). 

Le projet de la CEA soutient actuellement six États membres africains : le Maroc (Afrique du Nord), la Côte 
d’Ivoire, le Mali et le Sénégal (Afrique de l’Ouest), le Zimbabwe et l’Afrique du Sud (Afrique Australe). Les pays 
sélectionnés ont une longue histoire de migration et ont fait preuve d’un engagement ferme pour faire face aux 
défis liés à la migration. 

Bien que la Côte d’Ivoire soit un pays à fort taux d’immigration et considéré comme un pays de destination au 
sein de l’Afrique de l’Ouest principalement en raison des opportunités économiques, ne dispose pas encore de 
politique migratoire. Cependant, les éléments de la gestion migratoire se retrouvent dans les différents textes de 
lois sur l’entrée, l’identification et le séjour des étrangers en Côte d’Ivoire et également par la création de 
structures publiques chargées de gérer chacune pour sa part un aspect du fait migratoire. 

L’analyse du cadre institutionnel de travail et des systèmes de reconnaissance de compétences en Côte d’Ivoire, 
fait ressortir l’absence d’un mécanisme national de reconnaissance des compétences et la pluralité des voies de 
reconnaissance telles que la reconnaissance des diplômes, la Valorisation des Acquis et d’Expériences et la 
certification de la formation professionnelle. A cet effet, la reconnaissance des compétences des travailleurs 
migrants constitue un défi majeur pour la Côte d’Ivoire dans la dynamique de gestion de la migration. 

A la lumière de ces constats, il apparait nécessaire d’améliorer les voies de reconnaissance des compétences 
des travailleurs migrants en Côte d’Ivoire en proposant un mécanisme national. 

II. Objectifs de l’atelier 

Cet atelier, par la Direction Générale de la Diaspora (DGD) à travers la Direction de la Mobilisation des 
Compétences et des Ressources de la Diaspora (DMCRD) du Ministère d’Etat, Ministère des Affaires 
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Étrangères, de l’Intégration Africaine et de la Diaspora en collaboration avecla CEA , vise à discuter et proposer, 
en concertation avec tous les partenaires techniques, une feuille pour la mise en place d’un mécanisme national 
impliquant plusieurs acteurs et plusieurs voies pour la reconnaissance des compétences des travailleurs 
migrants. 

III. Déroulement de l’atelier 

L’atelier va réunir une cinquantaine de participants en provenance des ministères sectoriels, d’autres institutions 
gouvernementales en charge de l’emploi et des question migratoires, le secteur privé et la société civile. Le 
format de l’atelier s’articulera autour des séances plénières et des travaux de groupes. Des personnes 
ressources apporteront leurs contributions aux différentes étapes pour l’atteinte des objectifs. 

IV. Participants 

• Les Ministères techniques 
- Ministère d’Etat, Ministère des Affaires Étrangères, de l’Intégration Africaine et de la Diaspora 

(MEMAEIAD), Direction de la Mobilisation des Compétences et des Ressources de la Diaspora 
(DMCRD) 

- Ministère d’État, Ministère de l’Agriculture et du Développement rural, Cellule chargé de la 
prospection et des offre de l’Agence Nationale de développement rural (ANADER) 

- Ministère du Plan et du Développement, Division études et Recherches de l’Office Nationale de la 
Population 

- Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité, ONECI 
- Ministère de la Promotion de la Jeunesse, de l’Insertion professionnelle et du Service civique, 

Agence Emploi Jeune 
- Ministère de l’Enseignement Technique, de la Formation Professionnelle et de l’Apprentissage,  
- Ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique 
- Ministère de l’Emploi et de la Protection sociale 

• Le Secteur privé 
- Chambre du Commerce et de l’Industrie de Côte d’Ivoire 
- Ecobank 
- Fonds de Développement de la Formation Professionnelle (FDFP) 

• La Société civile 
- FOSCAO-CI 
- CNDH 
- Convention de la Société Civile Ivoirienne (CSCI) 
- SOS Migration clandestine  
- Réseau Ivoirien des Diplômés de la Diaspora (RIDD) 

V. Contacts 

Pour plus d'informations sur l'organisation de l’évènement, veuillez contacter : 

Chargée des Affaires Economiques & Program 
manager 
Samia Hamouda 
Email: samia.hamouda@un.org  

Administration/logistique  
Claude Wilondja Kapilukwa  
Email: wilondjaclaude@un.org 
 

Knowledge Management Officer  
Salem Sebbar 
Email: sebbar@un.org 

Documentation  
Ilias Ennassiri Email:ilias.ennassiri@un.org h 
 

Communication  
Houda Filali-Ansary 
Email: filali-ansary@un.org 

Secrétariat  
Fouzia Assou 
Email: assouqaddou@un.org 
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Sous-Directeur de la Recherche des  
Opportunités économiques et d’Appui à la 
Réalisation des projets Economiques  
Ministère d’Etat, Ministère des Affaires 
Étrangères, de l’Intégration Africaine et de la 
Diaspora  
Koné Lanzéni 
+225 0707394584 
Email: lanzonline@yahoo.fr 

Téléphone (bureau) : (+212) 537 71 56 13 / 537 71 78 29 
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